
Liberté > Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

PREFECTURE 

DIRECTION DES COLLECTIVITÉS LOCALES Marseille, le ? 8 M À | 205 
DE L’UTILITE PUBLIQUE ET DE L'ENVIRONNEMENT è 

BUREAU DES INSTALLATIONS ET TRAVAUX 

REGLEMENTAES POUR LA PROTECTION DES MILIEUX 

Dossier suivi par : M. CORONGIU 

Tél. : 04.84.35.42.72 
N° 2014-291-A 

ARRETE 

autorisant la société JEAN LEFEBVRE MEDITERRANEE 

en vue de procéder à l’extension de leur plate forme 

multimodale pour le transit et le traitement de 

matériaux de construction sur le territoire 

de la commune de Fos-sur-Mer 

LE PREFET DE LA REGION PROVENCE, ALPES, COTE D'AZUR, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD 

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE, 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE, 

Vu le code de l’environnement, Livre V, Titre 1”, 

Vu la demande du 4 juillet 2014 de la société JEAN LEFEBVRE MEDITERRANEE, 

Vu le dossier déposé à l’appui de sa demande, 

Vu l’avis de l’Autorité Environnementale en date du 19 décembre 2014, 

Vu larrêté préfectoral en date du 6 janvier 2015 prescrivant l’ouverture d’une enquête sur le territoire des 

communes de Fos-sur-Mer et de Port-Saint-Louis-du-Rhône du 2 février au 4 mars 2015 inclus, 

Vu l’avis du Chef du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de Défense et de la 
Protection Civile en date du 17 novembre 2014, 

Vu l'avis de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité en date du 5 décembre 2014, 

Vu l’avis de l’ Agence Régionale de Santé en date du 9 décembre 2014, 

Vu Pavis du Bataillon des Marins Pompiers de Marseille en date du 19 décembre 2014, 

Vu l’avis de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer en date du 19 décembre 2014, 

Vu l’avis du Commissaire enquêteur en date du 27 mars 2015, 

Vu les avis de la Direction Régionale des Affaires Culturelles en date du 1° décembre 2014 et du 7 avril 2015, 

Vu les rapports de la Direction Régionale de l’Environnement, de 1’ Aménagement et du Logement en date du 17 
octobre 2014 et du 22 avril 2015 

Vu les avis du Sous-Préfet d’Istres en date du 20 et 28 avril 2015, 

Préfecture des Bouches-du-Rhône-Place Félix Barret-CS 80001-13282 Marseille Cedex 6-Tel : 04.84.35.40.00



Vu l’avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques en date du 6 

mai 2015 

CONSIDERANT que par demande du 4 juillet 2014, la société JEAN LEFEBVRE MEDITERRANEE sollicite 

Pautorisation de procéder à l’extension de sa plate-forme multimodale pour le traitement et le transit de matériaux 

de construction sur la Zone Industrielle Caban Sud du Port Minéralier de Fos-sur-Mer en y exploitant des 
installations connexes : une centrale à bétons, une centrale d’enrobage, une usine de fabrication d’émulsion et de 

bitume modifiée, un dépôt de bitume modifié et une installation de traitement et valorisation de terres et sédiments 

non inertes et non dangereux, 

CONSIDERANT que ce projet est motivé par la forte demande, du marché local de la zone industrielle, pour 

alimenter les chantiers de Fos-sur-Mer et ses environs tout en réduisant les distances de transports de matériaux de 

construction, et en supprimant le transport routier pour la livraison de matières premières (granulats et bitumes), 

CONSIDERANT par ailleurs que cette installation permet de bénéficier de quatre modes de transports, maritime, 

fluvial, routier et ferré, permettant ainsi de développer une logistique de transport plus rationnelle et écologique en 

réduisant la part du transport par route, 

CONSIDERANT que les moyens techniques mis en œuvre, par l’exploitant, pour la maîtrise des émissions de 

poussières et la gestion du risque incendie sont en adéquation avec les activités et leur importance, 

CONSIDERANT que les prescriptions tiennent compte de l'efficacité des techniques disponibles et de leur 

économie, de la qualité, de la vocation et de l'utilisation des milieux environnants ainsi que de la gestion équilibrée 
de la ressource en eau, 

CONSIDERANT que les prescriptions édictées sont suffisamment précises, réalisables et contrôlables, tant sur le 

plan technique que sur le plan économique, 

CONSIDERANT que les prescriptions ne remettent pas en cause le fonctionnement de l'installation, 

CONSIDERANT que la procédure d'autorisation pour les installations classées pour la protection de 
l'environnement a été respectée, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture, 

ARRETE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1 EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société JEAN LEFEBVRE Méditerranée dont le siège social est situé au 140 rue Georges Claude, CS 40505, 

13 593 AIX EN PROVENCE Cedex est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent 

arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Fos sur Mer, dans la zone industrielle de Caban Sud —Port 

Minéralier, les installations détaillées dans les articles suivants. 

Dans le cas où des prescriptions archéologiques ont été édictées par le préfet de région en application des articles 

R 523-1, R 523-4 et R 523-17 du code du patrimoine, la réalisation des travaux est subordonnée à 

l'accomplissement préalable de ces prescriptions. 

ARTICLE 1.1.2 MODIFICATIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux n°2010-472 A du 27 décembre 2013 et n°2014-170 PC sont supprimées 
à l’exception de l’article autorisant l’exploitation. 
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ARTICLE 1.1.3 INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À 
DÉCLARATION OU SOUMISES À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 

avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 

l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

Rubrique 

et 

Alinéa 

Libellé de la rubrique (activité) 

R
E
G
I
M
E
 

Nature de l’installation 

Seuil et unité 

du volume 

autorisé 

  

1520-1 

  

Dépôt de houille, coke, lignite, 

charbon de bois, goudron, 

asphalte, brais et matières 

bitumineuses 

4801-1* 

Stockage de matières bitumineuses : 

- parc à liant : 4 cuves verticales de 4 000 t soit 

16 000 t 

- conteneurs maritimes : 50 x 30 m3 soit 1 500 

t 

- usine d’émulsion de bitumes : 

2 cuves de bitume de 80 t soit 160 t 

6 cuves d’émulsions de bitume de 80 t soit 480 

t 

6 cuves de bitumes modifiés de 80 t soit 480 t 

Au total : 18 620 tonnes 

18 620 t 

  

Traitement ou emploi de goudron, 

asphalte, brais et matières 
bitumineuses : distillation, 

pyrogénation, régénération, 

induction, immersion, traitement, 

et revêtement de surface, etc. à 

l’exclusion des centrales 

d’enrobage des matériaux routiers. 

1521-1 

Emploi de matières bitumineuses au niveau de 

l’usine d’émulsion et de bitumes modifiés. 

La quantité totale correspond au volume d’une 

cuve d’alimentation de l’usine de bitume soit 80 

tonnes 

80t 

  

Installations de broyage, 

concassage, criblage, ensachage, 

pulvérisation, nettoyage, tamisage, 

mélange de pierres, cailloux, 

minerais et autres produits 

minéraux naturels ou artificiels ou 
de déchets non dangereux inertes, 

autres que celles visées par 
d’autres rubriques et par la sous- 

rubrique 2515-2. 

2515-1         Installation de broyage, concassage, lavage 

pour une puissance totale de 800 kW 

Crible écrêteur de puissance 15 kW pour la 

centrale d’enrobage. 

Puissance totale des installations : 815 kW   815 kW 
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Station de transit de produits 

Station de transit d’une surface de stockage de 

49 970 m°? 

- station de transit de 46 360 m°? 

- stockage tampon de 40 m°? près de la centrale 

  

  

  

  

  

  

    

2517-1 | A [minéraux ou de déchets non à béton 49 970 m° 

dangereux inertes autres que ceux 

visés par d'autres rubriques. 
ss pa SSP - mise en place tampon de 70 m° près de la 

centrale d’enrobage 

- aire de stockage des terres et sédiments 

valorisés de 3 500 m? 

2521-1 | A FRS ARE euHihnne de Centrale d’enrobage à chaud de capacité de 

° 400t/h et de puissance thermique 31 MW 7 
1. À chaud 

ges % à à tilisati f 
Fabrication industrielle, emploi de Ut isation d saÿde ds $r rouge pour & 

Jorants et pi + : coloration d’enrobés à chaud, la quantité de 

2640-2-b] A |COlorants et pigments OrBanIQUeS, | fière utilisée est de 25 t/j. 25 t/j 
minéraux et naturels. 

. Emploi . 
Pts Stockage en big bag 

Installation de transit | Réception de déchets de chantiers : 400 m° 

regroupement ou tri de déchets 

2716-1 | A non dangereux non inertes à| Réception de terres/sédiments à traiter : 4 100 4 500 m° 

l'exclusion des installations visées] m° 7 

aux rubriques 2710, 2712, 2713, 

2714, 2715 et 2719. Au total 4 500 m° 

Installation de traitement de 

2791-1 | À ci des ins PR À Traitement de terres et sédiments non inertes et 1 000 t/j 

aux rubriques 2720, 2760, 2771, non dengéreux de 1000 5 

2780, 2781 et 2782. 

Stockage de liquides inflammables 

1432-2 visés par la rubrique 1430 14m 

Produits pétroliers spécifiques et| 1 cuve de 60 m° de fioul lourd TBTS (catégorie 

carburants de substitution D) soit une capacité équivalente de 4 m° 

essences et naphtas ; kérosènes 

(carburants d'aviation compris) ;| Stockage d’additifs inflammables (catégorie C) 

DC |gazoles (gazole diesel, gazole de| pour la fabrication d’émulsions de bitumes et 

. chauffage domestique et mélanges| de bitumes modifiés représentant un volume de 

4734-2* de gazoles compris) ; fioul lourd :| 50 m° soit une capacité équivalente de 10 m° 60 t 

carburants de substitution pour 

véhicules, utilisés aux mêmes fins| Capacité équivalente totale : 14 m° 
et aux mêmes usages et présentant 

des propriétés similaires en 
matière d'inflammabilité et de 

danger pour l'environnement. 

= Installati d ducti d 5 
FSÉFD | D UMR 2 PEMRRR #5 Centrale à béton équipée d’un malaxeur de 2 m°   béton prêt à l'emploi équipée d’un 

dispositif d’alimentation en liants 

hydrauliques mécanisé, à   l’exclusion des installations visées   capacité 2m3   
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par ma rubrique 2522. 
  

Stockage de matières polymères 

2662-3 | D |Gnatières plastiques, caoutchouc, 

élastomères, résines et adhésifs 

synthétiques). 

Stockage en big bag de polymères pour la 

fabrication de bitumes modifiés de volume 500 500 m° 
m° 

  

Combustion à l’exclusion des 

installations visées par les 

rubriques 2770 et 2771. 

A. Lorsque l’installation 

consomme exclusivement, seuls 

ou en mélange, du gaz naturel, des 

gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 

domestique, du charbon, des fiouls 

lourds, de la biomasse, telle que 

définie au a) ou bi) de la 

définition de la biomasse, des 

produits connexes de la scierie) Chaudière alimentée au gaz naturel pour le 

2910-A-2| DC issus du b}v) de la définition de| chauffage du fluide caloporteur d’une 6MW 

biomasse ou lorsque la biomasse] puissance thermique de 6MW 

est issue de déchets au sens de 

l’article L.541-4-3 du Code de 

l'Environnement, à l’exclusion 

des installations visées par! 
d’autres rubriques de la 

nomenclature pour lesquels la 

combustion participe à la fusion , 

la cuisson ou au traitement, en 

mélange avec les gaz de 

combustion, des matières 

entrantes. 
  

Procédé de chauffage utilisant! Maintien des cuves et installations en 

comme fluide caloporteur des] température grâce à un réseau de fluides 

2915-2 | D (corps organiques combustibles. caloporteur (huile). 315001 

2. Lorsque la température 

d’utilisation est inférieure au point| Quantité de fluide présente sur site: 31 500 

éclair des fluides. litres           
  

* Rubriques en vigueur à partir du 1 juin 2015. 

À (autorisation), D (Déclaration), C (soumis au contrôle périodique prévu par l’article L 512-11 du CE) 

Unités du Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 

installations ou les capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.2 SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

  

  

      

Commune Parcelles Lieux-dits 

Fos sur Mer Section AB, parcelle n°2 en partie Zone industrielle du port de Fos sur Mer 

Fos sur Mer Section AB, parcelle n°61 en partie | Zone industrielle du port de Fos sur Mer   
  

Les installations citées à l’article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 

l'établissement annexé au présent arrêté. 
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ARTICLE 1.2.3 CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

Article 1.2.3.1 Organisation des installations 

L’établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 

un bâtiment administratif (bureaux, vestiaires, sanitaires), 

une installation de concassage-criblage-lavage d’environ 15 000 m°, 

des zones extérieures de superficie totale de 49 970 m? de stockage pour les différents matériaux : 

# matériaux de négoce, 

“ matériaux inertes réceptionnés, 

" matériaux élaborés, 

# stockage tampon pour le calcaire brut, 

“stockage de roche dure, 

une plateforme de négoce des matériaux inertes d’environ 46 400 m°?, 

une installation de tri des déchets inertes issus du BTP, 

une plateforme de tri et valorisation des terres et sédiments composée de : 

# une zone étanche de 6 500 m°? pour le tri des matériaux, 

# une zone étanche de 3 500 m°? pour le stockage des matériaux valorisables, 

“ une installation de pré-traitement. 

une zone de négoce de bitumes composée de : 

“ un parc à bitume avec 4 cuves verticales de 4 000 m3 de bitume et une cuve horizontale d’oxytoate 

de zinc de 35 m3, 

# 50 conteneurs de bitume de 30 m3. 

une usine d’émulsion et de bitume modifié de 600 m°? associée à un hangar de stockage de 200 m? avec : 

# une turbine de capacité 40 t/h pour la fabrication des émulsions de bitumes, 

“ deux réacteurs (malaxage) pour la fabrication de bitume modifié, 

# 2 cuves verticales de 80 m° de bitume, 

» 1 cuve verticale de 10 m° d’acide chlorhydrique, 

” 2 cuves verticales de 50 m° de fluxant, 

“ 1 cuve verticale de 30 m° d’émulsifiant, 

" 6 cuves verticales de 80 m° d’émulsion de bitume, 

“ 6 cuves verticales de 80 m° de bitume modifié (PMB), 

a stockage dans le hangar de 10 tonnes de soufre en pastille et de 500 m° de polymère. 

une centrale à béton composée de : 

» une plateforme de stockage de granulat de 40 m?, 

“ 4 trémies doseuses, 

" un malaxeur, 

# 4 silos de 50 tonnes de ciment 

m 1 trémie de stockage. 

une centrale d’enrobage comprenant : 

# une plateforme de stockage de granulat de 70 m°?, 

" 4 trémies doseuses de 22 tonnes, 

# un écrêteur d’une capacité de 32 tonnes et de puissance 15 KW, 

“ un silo de 60 m° de filler calcaire, 

= un tambour sécheur alimenté au fioul lourd TBTS de puissance 31 MW et équipé d’un système de 
dépoussiérage par filtre à manches, 

# de trois trémies de stockage, 

5 une chaudière alimentée au gaz naturel, 

“ une cuve de 60 m° de fioul lourd TBTS 
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= stockage sous abri des produits additifs : un conteneur de 1 m3 d’additif bitume, des big bags 

d’oxydes de fer et de fibres de cellulose. 

- une installation de lagunage des boues argileuses ; 

- une aire de lavage, entretien et pleins des engins, 

Le flux de matériaux sera d’environ 560 000 tonnes par an. Pour réaliser les activités de réception, de traitement et 

de stockage des produits, les équipements utilisés sont les suivants : 

- De postes de chargement/déchargement de camions, 

- Un poste de chargement/déchargement maritime équipé d’un bras auto-chargeant/auto-déchargeant, 

- _ Des chargeuses et engins de manutention, 

- Des pelles hydrauliques, 

- Des convoyeurs à bandes transporteuses, 

- Une canalisation de dépotage du bitume du quai fluvio-maritime vers le parc à bitume, 

- Une canalisation d’alimentation en bitume enterrée du parc de bitume vers la centrale d’enrobage. 

Article 1.2.3.2 Horaire de travail 

Les horaires d’exploitation des installations sont les suivants : 

- le chargement de bitume pour le négoce est réalisé à partir de 5h du matin. 

- la centrale d’enrobage peut fonctionner exceptionnellement en période nocturne à la demande de cer- 

tains chantiers. 

- Ja plateforme de transit et de traitement des déchets non dangereux non inertes peut mettre en place un 

travail en deux postes de 6h à 23h lorsque cela s’avère nécessaire. 

- les autres installations fonctionnent de 7h à 22h du lundi au vendredi. 

Article 1.2.3.3 Utilités industrielles 

L’ensemble des installations du site fonctionnent à l’énergie électrique délivrée par trois transformateurs de 

puissance unitaire 2 000 KVA situés sur le site. 

La centrale d’enrobage utilise comme combustible le fioul lourd TBTS (très basse teneur en soufre). 

La chaudière de la centrale d’enrobage est alimentée en gaz naturel. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE 
D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1 CONFORMITÉ 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 

cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les autres 

réglementations en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1 DURÉE DE L’AUTORISATION 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été mise en 

service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de deux années 

consécutives. 
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CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.5.1 OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées au chapitre 1.2 et 

notamment pour les rubriques suivantes : 

  

Quantité maximale de 

Libellé des rubriques déchets dangereux présents 

sur site 

Rubrique 

ICPE 
  

Installation de transit, regroupement ou tri de déchets non 

2716-1 dangereux non inertes à l’exclusion des installations visées | 4 500 m° 

aux rubriques 2710, 2712, 2713, 2714, 2715 et 2719. 

Installation de traitement de déchets non dangereux à 

2791-1 l'exclusion des installations visées aux rubriques 2720, | 1 000 tonnes par jour 

2760, 2771, 2780, 2781 et 2782. 

  

          
ARTICLE 1.5.2 MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant total des garanties à constituer est de 556 600 € TTC (cinq cent cinquante six mille six cents euros) 

(indice TP01 = 700,3 de février 2014). 

ARTICLE 1.5.3 DELAI DE CONSTITUTION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L’échéancier de constitution des garanties financières est le suivant : 

- constitution de 40% du montant initial des garanties financières dans les conditions prévues à l'article 3 

de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 modifié fixant la liste des installations classées soumis à l'obliga- 

tion de constitution de garanties financières 

- constitution supplémentaire de 20% du montant initial des garanties financières par an pendant trois ans. 

Toutefois en cas de constitution des garanties financières sous la forme de consignation auprès de la Caisse des 

Dépôts et consignations l’échéancier de constitution des garanties financières est le suivant : 

- constitution de 30% du montant initial des garanties financières d’ici le dans les conditions prévues à 

l'article 3 de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 modifié fixant la liste des installations classées soumis à 

l'obligation de constitution de garanties financières 

- constitution supplémentaire de 10% du montant initial des garanties financières par an pendant sept ans. 

L'exploitant communiquera au Préfet, dans les délais prévus ci-dessus, le document attestant la constitution des 

garanties financières, établi dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31/07/12 relatif aux modalités de 

constitution de garanties financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement. 

ARTICLE 1.5.4 ETABLISSEMENT DES GARANTIES FINAN CIÈRES 

Avant la mise en service des installations dans les conditions prévues par le présent arrêté, l'exploitant adresse au 

Préfet : 

_ Je document attestant la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues par l'arrêté 

ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles 

R. 516-1 et suivants du code de l'environnement 

- Ja valeur datée du dernier indice public TPO1. 

ARTICLE 1.5.5 RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Sauf dans le cas de constitution des garanties par consignation à la Caisse des dépôts et consignation, le e 

renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du document 

prévu à l'article 1.5.3. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant 

la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif 

aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de 

l'environnement. 
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ARTICLE 1.5.6 ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les cas 

suivants : 

- tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01 ; 

- sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze)% de 

l'indice TP01, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

ARTICLE 1.5.7 MODIFICATION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L’exploitant informe le préfet, dès qu’il en a connaissance, de tout changement de garant, de tout changement de 

formes de garanties financières ou encore de toutes modifications des modalités de constitution des garanties 
financières, ainsi que de tout changement des conditions d’exploitation conduisant à une modification du montant 

des garanties financières. 

ARTICLE 1.5.8 ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 

Outre les sanctions rappelées à l’article L516-1 du code de l’environnement, l'absence de garanties financières 

peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en 

œuvre des modalités prévues à l'article L.171-8 de ce code. Conformément à l'article L.171-9 du même code, 

pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, 

indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 1.5.9 APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

En cas de défaillance de l’exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 

- lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou indirectement 

les installations soumises à garanties financières, ou pour la mise sous surveillance et le maintien en sé- 

curité des installations soumises à garanties financières lors d'un événement exceptionnel susceptible 

d'affecter l'environnement. 

- pour la mise en sécurité de l’installation en application des dispositions mentionnées à l’article R.512- 

39-1 du code de l’environnement. 

- pour la remise en état du site suite à une pollution qui n’aurait pu être traité avant la cessation d’activité. 

Le préfet appelle et met en œuvre les garanties financières en cas de non exécution des obligations ci-dessus : 

- soit après mise en jeu de la mesure de consignation prévue à l'article L. 171-8 du code de l'environne- 

ment, c'est-à-dire lorsque l'arrêté de consignation et le titre de perception rendu exécutoire ont été adres- 

sés à l'exploitant mais qu'ils sont restés partiellement ou totalement infructueux ; 

- soit en cas d'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire à l'encontre de l’exploitant ; 

- soit en cas de disparition de l’exploitant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou judi- 

ciaire ou du décès de l’exploitant personne physique. 

ARTICLE 1.5.10 LEVÉE DE L’OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations nécessitant la mise en 

place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été normalement 

réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité prévue aux 

articles R. 512 39-1 à R. 512-39-3 par l'inspection des installations classées qui établit un procès-verbal 

constatant la réalisation des travaux. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral après consultation des maires des communes 

intéressées. 

En application de l'article R. 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de 

l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation 

de garanties financières. 
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ARTICLE 1.5.11 QUANTITÉ MAXIMALE DE DECHETS PRESENTS SUR LE SITE 

En regard du montant des garanties financières proposées par l’exploitant et fixées à l’article 1.5.2 du présent 

arrêté, les quantités maximales de déchets présents sur le site ne doivent pas dépasser les valeurs ci-dessous : 

- déchets dangereux : 1 tonne 

- déchets non dangereux : 5625 tonnes 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1 PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 

réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 

l'article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 

qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 

par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 

occasion sont supportés par l’exploitant. 

ARTICLE 1.6.2 EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 

leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.3 TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.4 CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Pour les installations figurant sur la liste prévue à l'article L 516-1 du code de l'environnement, la demande 

d'autorisation de changement d'exploitant est soumise à autorisation. Le nouvel exploitant adresse au préfet les 

documents établissant ses capacités techniques et financières et l’acte attestant de la constitution de ses garanties 

financières. 

ARTICLE 1.6.5 CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l’environnement, pour l'application des articles 

R.512-39-1 à R. 512-39-5, l’usage à prendre en compte est le suivant: usage industriel, conformément au 

R. 512 30. 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 

au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 

mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

e _ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 

stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

e des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

e la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

e la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l’usage prévu au premier 

alinéa du présent article. 
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CHAPITRE 1.7 REGLEMENTATION 

ARTICLE 1.7.1 RÉGLEMENTATION APPLICABLE | 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 

le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive): 

  

Dates Textes 

23/01/1997 |Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement 

02/02/1998 |Arrêté du 02 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 

soumises à autorisation 

29/07/2005 Arrêté du 29 juillet 2005 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 

dangereux mentionné à l'article 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 

31/01/2008 |Arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et 
des transferts de polluants et des déchets 

07/07/2009 |Arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et 

aux normes de référence 

11/03/2010 |Arrêté du 11 mars 2010 portant modalités d'agrément des laboratoires ou des organismes pour! 
certains types de prélèvements et d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère 

04/10/2010 |Arrêté du 04 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 

installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation 

29/02/2012 |Arrêté du 29 février 2012 modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux articles 

R. 541 43 et R. 541-46 du code de l'environnement 

31/05/2012 |Arrêté du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de 

constitution de garanties financières en application du 5° de l'article R. 516-1 du code de 

l'environnement 

  

  

  

  

  

  

  

  

        
  

ARTICLE 1.7.2 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

- des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code 

de l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur 

les équipements sous pression, 

- des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

CHAPITRE 1.8 RECOLEMENT DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.8.1 RAPPORT DE RECOLEMENT 

Au plus tard un an après la notification du présent arrêté, l’exploitant transmettra à l’inspection des installations 
classées un rapport de récolement des installations aux dispositions du présent arrêté préfectoral d’autorisation, 

établi par ses soins avec l’appui d’un bureau de contrôle ou d’une société de vérification. 

Dans ce rapport, l’exploitant précisera le cas échéant les suites données ou prévues aux écarts constatés lors du 

récolement 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1 OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 

des installations pour : 

- limiter le prélèvement et la consommation d’eau ; 

- limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après 

- Ja gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quanti- 

tés rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou acciden- 

tels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients 

pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour 

la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie 

ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéo- 

logique. 

ARTICLE 2.1.2 IMPACTS SUR LE MILIEU NATUREL : MESURES D’ÉVITEMENT, DE RÉDUCTION 

ET DE COMPENSATION DES IMPACTS 

De manière à protéger les intérêts visés à l’article L 511-1 du code de l’environnement, l’exploitant met en œuvre 

les mesures d'accompagnement du projet décrites dans le dossier de demande d’autorisation. Elles comprennent 

les mesures d’évitement et de réduction suivantes : 

Mesures d’évitement : 

- Un balisage préventif puis la mise en défens visant l’évitement des pieds de Saladelle de Girard présents 

sur le site doit être mis en place. 

- Le secteur Nord-ouest du site doit être évité et laissé libre pour les cannes de Ravenne. 

Mesures de réduction : 

- Un balisage des espèces à enjeux localisés sur le site doit être réalisé avant le début des travaux. 

- Les travaux de défrichement du site ne doivent pas être réalisés pendant la période de mars à juillet. 

- Les plants de Saladelle dure doivent être déplacés avant le démarrage des travaux. Le protocole de trans- 

plantation est défini en partenariat avec un expert écologue. 

- La prolifération des espèces exotiques à caractère envahissant (Herbe de la Pampa) doit être évitée afin 

de permettre la meilleure intégration écologique du projet. Un expert botaniste interviendra l’année sui- 

vant la mise en place des installations afin de mettre en place un protocole de suivi et d'élimination de 

ces espèces. 

- Un corridor écologique de 30 m de large doit être maintenu entre la route et la limite Ouest des emprises 

pour permettre un maintien d’une fonctionnalité Nord-Sud. 

ARTICLE 2.1.3 CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 

d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une 

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 
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Un plan de masse au format A0 est affiché à l’entrée du site de manière lisible et inaltérable, comprenant 
lPensemble des bâtiments, l’identification des locaux, l’identification des zones à risque, des locaux techniques 
spécifiques, la position des organes de coupure d’urgence (gaz, électricité), des moyens de défense contre 
l'incendie. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES 
CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1 RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 
ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1 PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 
L’exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … 

Des dispositifs d’arrosage des pistes et de lavage de roues sont mis en place en tant que de besoin. 

ARTICLE 2.3.2 ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 
engazonnement,.…). 

ARTICLE 2.3.3.CLÔTURE 

Les installations doivent être entourées d’une clôture réalisée en matériaux résistants de hauteur maximale de 2 
mètres. L’emploi de fils barbelés ainsi que les systèmes d’éloignement électrifiés sont interdits. Les poteaux creux 
devront le cas échéant, être munis d’obturateur. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE 2.4.1 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1 DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 
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CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA 

DISPOSITION DE L’INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- Je dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la légis- 

lation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arré- 

té ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour 

la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site. 

Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l’inspection des installations 

classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7-RÉCAPITULATIF DES CONTROLES À 

EFFECTUER ET DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 

  

  

  

  

  

          
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

L’INSPECTION 

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

3.4 Mesures des retombées de poussières | 2 mesures (15 jours minimum) par mois 

3.6.3 Rejets atmosphériques canalisés Tous les ans 

4.3.9.1 Analyse des eaux résiduaires Tous les ans 

4.3.11 Analyse des eaux pluviales Tous les ans 

7.2.2 Niveaux sonores Tous les 3 ans 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

1.5.4 Attestation de constitution de garanties | 3 mois avant la fin de la période (ou tous les 5 ans), ou avant 6 

financières suivant une augmentation de plus de 15% de la TPO1 

1.6.5 Notification de mise à l’arrêt définitif | 3 mois avant la date de cessation d’activité 

3.4 Résultats de la surveillance des| Trimestriel 

émissions, de retombées de poussières 

3.6.5 Etude d'impact économique et social | Au plus tard 6 mois après la notification du présent arrêté. 

relative aux mesures à prendre pour 

réduire les rejets atmosphériques en 

cas d’épisodes de pollution 

8.2.5 Réception des moyens de lutte| Avant la mise en service des installations 

incendie 
. 

9.2.2.3 Rapport justifiant du taux de| Après le traitement des 5 000 premières tonnes de déchets|ou à 

réutilisation des terres et sédiments du premier semestre d'exploitation 

10.2.4 Veille écologique Annuelle 

10.3.1 Résultats de la surveillance des rejets | Annuelle (GIDAF) 

aqueux 

10.4.1.1 Rapport annuel Annuel 

10.4.1.2] Déclaration annuelle des émissions Annuelle (GEREP : site de télé-déclaration)   
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 

œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 

notamment l’efficacité énergétique. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 

respecter les valeurs limites 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 

les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être privilégiés pour 

l'épuration des effluents. 

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de s'assurer de 

leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à une alarme. Les 

résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 

ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, … 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant 

devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les 

installations concernées. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 

marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute 

circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit. 

ARTICLE 3.1.2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 

rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

Les incidents ayant entraîné des rejets dans l’air non conforme ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes 

apportés sont consignés dans un registre 

ARTICLE 3.1.3 ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
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L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif 

de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4 VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les 

envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 

en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont végétalisées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5 EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 

manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 

munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. 

Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les 

dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la 
prévention des risques d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

Les pistes et les stockages extérieurs de faibles granulométries sont arrosés régulièrement notamment par temps 

sec et venté. 

ARTICLE 3.1.6 TRANSPORT 

Les engins, véhicules de transport et de manutention utilisés sont conformes à la réglementation en vigueur relative 

aux rejets atmosphériques. 

Le transport des matières doit s'effectuer dans des conditions propres à prévenir les envols. En particulier, s'il est 
fait usage de bennes ouvertes, les matières sortantes du site pouvant être à l’origine d’émissions de poussières 

devront être couvertes d'une bâche ou humidifiées pour « encroutâge ». L'exploitant s'assurera que les entreprises 

de transport intervenant sur son site respectent ces dispositions. 

CHAPITRE 3.2 ÉVALUATION DES ÉMISSIONS DE POUSSIÈRES 

ARTICLE 3.2.1 ÉTAT DES LIEUX 

L'exploitant décrit les différentes sources d'émissions de poussières sur son exploitation et définit toutes les 

dispositions utiles qu'il met en place sur les installations pour éviter ou limiter l'émission et la propagation des 

poussières. Ces dispositions, ainsi que les améliorations programmées, sont décrites dans un dossier, mis à jour à 

chaque modification importante des conditions d'exploitation et au moins tous les cinq ans. Ce document est 
soumis à l'accord de l'Inspection des Installations Classées. 

En outre, ce document précise les conditions et les périodicités d'entretien des dispositifs mis en œuvre afin qu'ils 
gardent en permanence une efficacité maximale. 

16/58



CHAPITRE 3.3 MESURES APPLICABLES POUR LUTTER CONTRE LES ÉMISSIONS DE 
POUSSIÈRES 

ARTICLE 3.3.1 DISPOSITION GENERALE 

L’exploitant prend toutes les dispositions utiles pour éviter l’émission et la propagation des poussières dans 

l'atmosphère. 

ARTICLE 3.3.2 PROPRETÉ 

L'ensemble du site et ses abords, sous le contrôle de l'exploitant, doivent être maintenus propres et régulièrement 

nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de matériaux extraits et de poussières. Les bâtiments et les 
installations sont entretenus en permanence. 

ARTICLE 3.3.3 INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DES MATÉRIAUX 

Les dispositifs de limitation d'émission des poussières résultant du fonctionnement des installations de traitement 

des matériaux sont aussi complets et efficaces que possible. 

Lorsque l'exploitant utilise un dépoussiéreur, l'exutoire, après épuration des gaz collectés, est muni d'orifices 

obturables et accessibles aux fins d'analyse. 

Sauf à être capotées ou confinées, les installations susceptibles de dégager des poussières doivent être munies de 

dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. 

Les installations de manipulation, de transvasement et de transport de produits minéraux susceptibles de dégager 

des poussières sont munies de dispositifs de capotage ou de confinement complétés si besoin par des dispositifs de 

brumisation ou d'aspiration permettant de réduire autant que possible les envols de poussières. Les dispositifs 

d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage. 

Les points d'accumulation de poussières fines, tels que les tambours de tension des convoyeurs à bandes et les 

superstructures, sont nettoyés régulièrement. La fréquence des nettoyages est précisée dans le document prévu à 

l'Article 3.2.1 

ARTICLE 3.3.4 STOCKAGES 

L'exploitant prend les dispositions utiles pour limiter les émissions de poussières dues au stockage des produits 

dans l'enceinte de son site. 

Les produits pulvérulents non stabilisés doivent être ensachés ou stockés en silos. Ces silos doivent être munis de 

dispositifs de contrôle de niveau de manière à éviter les débordements. L'air s'échappant de ces silos doit être 

dépoussiéré s'il est rejeté à l'atmosphère. 

Les stockages extérieurs doivent être positionnés sur le site de manière à être protégés des vents dominants et si 

nécessaire humidifiés pour éviter les émissions et les envols de poussières, même pendant les périodes d'inactivité. 

En cas d'impossibilité de les stabiliser, ces stockages doivent être réalisés sous abris ou en silos. 

CHAPITRE 3.4 DISPOSITIFS DE SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS DE POUSSIÈRES 

DIFFUSES 

Un réseau approprié de mesure des retombées de poussières dans l'environnement, conforme à la norme NF X 43- 

007, est mis en place. 

L’exploitant dispose les plaquettes de mesure conformément au plan présenté en annexe Il du présent arrêté. Il 

proposera à l'Inspection des Installations classées, dans un délai d’un mois, à compter de la notification du présent 

arrêté, les modalités de mesures et de transmission des résultats. 
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Les mesures de retombées de poussières sont réalisées deux fois par mois pour une durée de 15 jours minimum. Le 

nombre de points de mesure et la fréquence des mesures peuvent être modifiés après accord de l'Inspection des 

Installations Classées, sur présentation par l'exploitant de résultats régulièrement inférieurs à 0,4 g/m?/jour sur une 

année. 

Un rapport annuel est transmis à l'Inspection des Installations Classées au plus tard le 31 mars de chaque année. Ce 

rapport résume également la situation météorologique délivrée par la station météo locale (épisodes de vent > 50 

km/h, orientation du vent, pluviométrie, température, …). 

CHAPITRE 3.5 INDICATEURS DE SUIVI DES POUSSIÈRES DIFFUSES 

ARTICLE 3.5.1 DÉFINITION DES INDICATEURS DE SUIVI DES RETOMBÉES DE POUSSIÈRES 

L'objectif retenu pour la surveillance des retombées de poussières, avec un système de mesure pondérale par 

plaquettes, est de 0,5 g/m2/jour. 

Cette valeur d’objectif est calculée, comme la différence entre le résultat du point de référence placé au vent et le 

résultat le plus élevé des points de mesures placés sous le vent à chaque relevé des plaquettes. 

ARTICLE 3.5.2 DÉPASSEMENT DES OBJECTIFS 

En cas de dépassement des valeurs citées au paragraphe 3.5.1 ci-dessus, une analyse détaillée sera réalisée pour 

expliquer les raisons de ce dépassement en tenant compte notamment des conditions météorologiques et de 

l’activité du site sur la période considérée. 

Si le dépassement n’est pas dû à des conditions météorologiques particulières, l'exploitant proposera à l'Inspection 

des Installations Classées, dans un délai d'un mois à compter du constat de celui-ci, un programme de réduction 

des émissions de poussières et l'échéancier associé. Un bilan de ces dépassements et des programmes de réduction 

associés sera transmis dans le rapport d'exploitation annuel. 

CHAPITRE 3.6 CONDITIONS DE REJET 

ARICLE 3.6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 

préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 

présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, 

par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est 

tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air 

avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est 

conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la 

cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus 

élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point 

anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 

préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 

après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 

appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des 

émissions de polluants à l’atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-I, ou 

toute autre norme européenne ou internationale équivalente en vigueur a la date d'application du présent arrêté, 

sont respectées. 
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Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention d’organismes extérieurs 

à la demande de l’inspection des installations classées. 

ARTCLE 3.6.2 CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES / CONDITIONS GÉNÉRALES DE 

REJET 
  

  

    

N° de Installations | Hauteur | Diamètre Débit Vitesse | Puissance | Combustible Temps de 

conduit raccordées nominal | minimale ou fonctionnement 

en Nm3/h | d’éjection | capacité annuel 

en m/s 

1 Tambour 33 m 0,945 m 42 400 12,4 31MW | Fioul TBTS 2000h 

sécheur de 

la centrale 

d’enrobage 

2 Chaudière 16m 0,4m 910 8 6MW Gaz naturel 8760h                 
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 
température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) sauf 

pour les installations de séchage où les résultats sont exprimés sur gaz humides. 

ARTICLE 3.6.3 VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 
ATMOSPHÉRIQUES / VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETÉS 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de 
gaz étant rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après dé- 

duction de la vapeur d’eau (gaz secs) sauf pour les installations de séchage où les résultats sont expri- 

més sur gaz humides 

- à une teneur en O2 ou CO2 précisée dans le tableau ci-dessous. 

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Lorsque la valeur limite est 

exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à partir d'une production journalière. 

Les flux de polluants rejetés dans l’atmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes : 

  

  

  

  

  

  

            

Conduit n°1 Conduit n°2 

Paramètre Concentration Flux Concentration Flux 
mg/Nm3 kg/h mg/Nm3 g/h 

Concentration 

en O2 de 17% - 11% - 

référence 

Poussières 100 4,2 5 4,5 

s02 300 per 73 - 35 31,8 
Nox ou ; 

éuelene | 4 en #2 - 100 91 
NO2 

COVNM 110 4,7 - - 
Benzène 2 si flux > 10 g/h - - -     
  

Les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée qui est 

fonction des caractéristiques de l'appareil et du polluant et voisine d'une demi-heure. 
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Une mesure de rejets atmosphériques est réalisée tous les ans par un organisme agréé. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 

respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

ARTICLE 3.6.4 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES EN CAS D’EPISODE DE 

POLLUTION DE L’AIR 

Afin de prescrire les mesures à mettre en œuvre en cas de déclenchement des procédures préfectorales en cas 

d'épisodes de pollution caractérisés, l'exploitant devra réaliser et transmettre à l'inspection des installations 

classées, sous 6 mois, une étude d’impact économique et social pour proposer des mesures de nature à réduire les 

rejets atmosphériques du site en particules en cas d’épisodes de pollution caractérisés aux particules PM10. 

Les mesures étudiées dans cette étude doivent être de bon sens, facilement et rapidement mises en œuvre. Elles 

doivent comprendre : 

- des mesures en cas de dépassement du seuil d’information et de recommandation de l’article R.221-1 du 

Code de l’Environnement ; 

= des mesures à mettre en œuvre de façon systématique en cas de dépassement du seuil d’alerte de lar- 

ticle R.221-1 du Code de l’Environnement (y compris les niveaux 1, 2 et 3 pour l’ozone) ; 

= des mesures à mettre en œuvre au cas par cas lors d’une situation de crise en cas de dépassement du 

seuil d’alerte de l’article R.221-1 du Code de l'Environnement. 

Pour chaque mesure étudiée, il convient de préciser le périmètre de l’installation et/ou de l’équipement en cause et 

de regarder les moyens techniques et organisationnels à mettre en œuvre, au minimum en terme : 

- de délai de prévenance nécessaire pour sa mise en œuvre ; 

- de nombre maximal de jours consécutifs pendant lequel ce type de fonctionnement est possible 

- _ d’impact social et économique 

- et de gain environnemental. 

A l'issue de l’examen par l’inspection, de l’étude d’impact et des mesures retenues, un arrêté préfectoral 

complémentaire pourra être pris : 

- pour recommander à l’exploitant de mettre en œuvre les mesures en cas de déclenchement du seuil d’in- 

formation et de recommandation 

- et pour acter les mesures à mettre en œuvre de façon systématique et en situation de crise en cas de dé- 

clenchement du seuil d’alerte 

CHAPITRE 3.7 QUOTAS CO2 

L'exploitant devra réaliser sous 12 mois après le début d'exploitation normale de la centrale d’enrobage : 

- une demande d'allocation de quotas CO2 à titre gratuit signée via un questionnaire téléchargeable sur le 

site du Ministère. Cette demande devra être vérifiée par un vérificateur indépendant. 

La demande d'allocation via le questionnaire et l'avis de vérification devront être transmis à l'autorité compétente 

(le préfet avec copie à l'inspection des installations classées) pour approbation. 

- un plan de surveillance conformément aux règlements en vigueur n°601/2012 relatif à la surveillance et 

à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre et au règlement n°600/2012 concernant la vérifica- 

tion des déclarations d'émissions de gaz à effet de serre. Ce plan décrit de manière détaillé, exhaustive et 

transparente la méthode de surveillance appliquée à l'installation. 

Ce plan devra être transmis à l'autorité compétente (le préfet avec copie à l'inspection des installations classées) 

pour approbation. 

Le début d'exploitation normale est le 1° jour d'une période continue de 90 jours durant laquelle l'installation 

fonctionne à 40% au moins de la capacité pour laquelle l'équipement est conçu. Cette date de début d'exploitation 

normale doit être vérifiée par un vérificateur agréé indépendant et approuvé par l'autorité compétente. 

20/58



  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour 

limiter les flux d'eau. 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 

secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 

  

  

  

      

Origine de la ressource Prélèvement moyen annuel (m°) 

Réseau d’eau potable du GPMM 200 

Réseau d’eau brute du GPMM (Eaux de 130 000 

procédé et arrosage) 
  

Le prélèvement effectif annuel, basé sur la somme des relevés quotidiens pour l’année civile, ne doit pas dépasser 
cette valeur. 

Les installations de prélèvement d'eau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la 

quantité d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé quotidiennement. Ces résultats sont portés sur un registre 

éventuellement informatisé et consultable par l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.1.2 PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRÉLÈVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans 

les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

ARTICLE 4.1.3 PREVENTION DU RISQUE INONDATION 

Afin de se prémunir du risque inondation avec prise en compte du changement climatique à l’horizon 2100 (cote 
marine à 2.10 mNGF), les premiers planchers des bâtiments et les équipements sont implantés à la cote 

2.30mNGF. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou non conforme 

aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 
et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2 PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 
tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..), 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 
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- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (in- 

terne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans 

le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4 PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 

effluents. 

Un système permet l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 

dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à 

partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- les eaux domestiques, 

- les eaux pluviales susceptibles d’être polluées (eaux de ruissellement des zones imperméabilisées), 

- les eaux de procédé : utilisées pour le lavage des produits minéraux, le prétraitement et le conditionne- 

ment des terres et sédiments, 

- les eaux d’extinction incendie. 

ARTICLE 4.3.2 COLLECTE DES EFFLUENTS 

Article 4.3.2.1 Dispositions générales 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 

de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 

par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 

celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés 

par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.3.2.2 Collecte des eaux de ruissellement et des eaux d’extinction incendie 

Les eaux susceptibles d’être polluées (eaux pluviales de ruissellement et eaux d’extinctions incendie) sont 

collectées vers les bassins suivants : 

  

Bassin versant Plateforme de 

transit et de 

traitement de 

matériaux inertes 

Plateforme de 

transit de matériaux 

inerte et centrale à 

béton 

Plateforme bitume 
(usine, stockage et 

centrale 

d’enrobage) 

Plateforme de 

traitement des terres 

  

Bassin de rétention 

Bassin n°2 sur le 

site de CAP 

VRACS 

Bassin au Sud du 

site 

Bassin au Sud 

Ouest du site 

Bassin au Nord du 

site 

    Volume   950 m°   833 m°   1459 m°   353 m° 
  

22/58 

 



Article 4.3.2.3 Collecte des eaux résiduaires de la plateforme de traitement des terres 

Les eaux résiduaires de la plateforme de traitement des terres sont collectées dans un bassin étanche de 353 m° 

avant traitement et réemploi dans le processus de traitement. 

ARTICLE 4.3.3 GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées 

et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 

caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou 

d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 

réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 

dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4 ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 

polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 

traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 

contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de 

chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de 

traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société habilitée 

lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois 
par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon 

fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme 

en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.5 LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 

caractéristiques suivantes : 

  

  

  

Point de rejet interne vers le milieu récepteur codifié par N°1 

le présent arrêté 

Eaux pluviales susceptibles d’être polluées de la 

Nature des effluents plateforme de transit et de traitement de matériaux 

inertes 

Exutoire du rejet Milieu naturel 

Traitement avant rejet Séparateur à hydrocarbures 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement Darse n°1 — Mer 

collective   
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Point de rejet interne vers le milieu récepteur codifié par 

le présent arrêté 
N°2 

  

Nature des effluents 

Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement 

collective 

Eaux pluviales susceptibles d’être polluées de : 

- Plateforme de transit de matériaux inerte et 

centrale à béton 

- Plateforme bitume (usine, stockage et centrale 

d’enrobage) 

- Plateforme de traitement des terres 

Milieu naturel 

Séparateur à hydrocarbures 

Darse n°2 — Mer 

  

  

Point de rejet interne vers le milieu récepteur codifié par 

le présent arrêté 
N°93 

  

Nature des effluents 

Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement 

Eaux résiduaires de la plateforme de traitement des 

terres 

Milieu naturel 

Débourbeur-déshuileur — filtration par charbon actif 

Séparateur à hydrocarbures 

Darse n°2 — Mer   collective   
  

ARTICLE 4.3.6 CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1 Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en 

fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

- ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 

Article 4.3.6.2 Aménagement 

Article 4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 

mesure (débit, température, concentration en polluant, …). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 

demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Article 4.3.6.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 

parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y 

soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 

homogène. 

Article 4.3.6.3 Équipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 

d’enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C, 
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ARTICLE 4.3.7 CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : 30 °C. 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5. 

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 

de mélange inférieure à 100 mg Pt/I. 

ARTICLE 4.3.8 GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 

issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être 

évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9 VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS LE 

MILIEU NATUREL 

Pour les effluents aqueux et sauf dispositions contraires, les valeurs limites s'imposent à des prélèvements, mesures 

ou analyses moyens réalisés sur 24 heures. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite 

prescrite. 

Article 4.3.9.1 Rejets des eaux de la plate-forme de traitement des terres et sédiments dans le milieu naturel 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 

limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N °3 (Cf. repérage du rejet au paragraphe 4.3.5.) 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Paramètres Concentration (mg/l) 

MEST 100 

DBOS 100 

DCO 300 

Hydrocarbures totaux 10 

Indice phénols 0,3 

Chrome hexavalent 0,1 

Cyanures totaux 0,1 

AOX 5 

Arsenic 0,1 

Métaux totaux 15 
  

Article 4.3.9.2 Compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu 

Le fonctionnement de l’installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV 

de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. 

Les valeurs limites d'émissions prescrites permettent le respect, dans le milieu hors zone de mélange, des normes 

de qualité environnementales définies par l'arrêté du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre la 
pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses complété par l’arrêté du 25 janvier 2010. 
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L'exploitant est responsable du dimensionnement de la zone de mélange associée à son ou ses points de rejets. 

ARTICLE 4.3.10 VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.11 EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont traitées par des dispositifs de type séparateurs 

d’hydrocarbures. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu 

récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 

collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales polluées dans le milieu récepteur considéré, les 

valeurs limites en concentration définies : 

Référence des rejets vers le milieu récepteur : N°1 et 2 (CF. repérage du rejet au paragraphe 4.3.5.) 

  

  

  

  

        

Paramètres Concentration (mg/l) 

MEST 35 

DBOS 100 

DCO 125 

Hydrocarbures totaux 5 
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TITRE 5 - DÉCHETS PRODUITS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, dimi- 

nuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé 

humaine, et des conditions techniques et économiques. L’exploitant tient alors les justifications nécessaires à 

disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2 SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 
dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de 
l’environnement. Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 

conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non 
huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d’emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de 

l’environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de 

l’environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code 

de l’environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations 

d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 

civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles 

R. 543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

ARTICLE 5.1.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE 
INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, 

d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes 

et l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 

des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 

souillées. 
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La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas les quantités suivantes : 4 500 m°. 

ARTICLE 5.1.4 DÉCHETS GERES À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et 

L. 541-1 du code de l’environnement. 

Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 

destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 5.1.5 DÉCHETS GERES À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l’enceinte de 

l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 

dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des 

déchets sont interdits. 

ARTICLE 5.1.6 TRANSPORT 

L’exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des 

informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 

mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article 

R. 541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à KR. 

541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 

déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des 

installations classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu’après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 

concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7 DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes : 

  

  

  

  

  

  

    

Type de déchets Code des déchets Nature des déchets 

Déchets non dangereux 17 02 01 Bois 

17 09 04 DND en mélange 

20 03 04 Eaux de pompage de la fosse d’accumulation 

20 03 01 Ordures ménagères 

Déchets dangereux 13 01 13* 

” o . Déchets de maintenance 

15 02 02* 

13 05 01* Boues de nettoyage des séparateurs 

d’hydrocarbures         
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TITRE 6 - SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1 IDENTIFICATION DES PRODUITS 

L’inventaire et l’état des stocks des substances et mélanges susceptibles d’être présents dans l’établissement 

(nature, état physique, quantité, emplacement) est tenu à jour et à disposition de l’inspection des installations 

classées. Il comporte a minima les substances et mélanges dangereux selon le règlement 1272/2008, dit CLP. 

L'exploitant veille notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de l’inspection des installations 

classées, l’ensemble des documents nécessaires à l’identification des substances et des produits, et en particulier 

les fiches de sécurité à jour pour les substances chimiques et mélanges chimiques concernés présents sur le site. 

ARTICLE 6.1.2 ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX 

Les fûts, réservoirs et autre emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances et mélanges, et s’il 

y a lieu, les éléments d’étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 dit CLP ou le cas échéant par la 

réglementation sectorielle applicable aux produits considérés. 

Les tuyauteries apparentes contenant ou transportant des substances ou mélanges dangereux devront également 

être munies du pictogramme défini par le règlement susvisé. 

CHAPITRE 6.2 SUBSTANCES ET PRODUITS DANGEREUX POUR L'HOMME ET L’EN- 

VIRONNEMENT 

ARTICLE 6.2.1 SUBSTANCES INTERDITES OÙ RESTREINTES 

L'exploitant s’assure que les substances et produits présent sur le site ne sont pas interdits au titre des 
réglementations européennes, et notamment: 

- qu’il n'utilise pas, ni ne fabrique, de produits biocides contenant des substances actives ayant fait l’objet 

d’une décision de non-approbation au titre de la directive 98/8 et du règlement 528/2012, 

- qu’il respecte les interdictions du règlement n°850/2004 sur les polluants organiques persistants ; 

- qu’il respecte les restrictions inscrites à l’annexe XVII du règlement n°1907/2006. 

S’il estime que ses usages sont couverts par d’éventuelles dérogations à ces limitations, l’exploitant tient l’analyse 

correspondante à la disposition de l’inspection. 

ARTICLE 6.2.2 SUBSTANCES EXTREMEMENT PREOCCUPANTES 

L’exploitant établit et met à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois par an, la liste des 

substances qu’il fabrique, importe ou utilise et qui figurent à la liste des substances candidates à l’autorisation telle 

qu’établie par l’Agence européenne des produits chimiques en vertu de l’article 59 du règlement 1907/2006. 

L'exploitant tient cette liste à la disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 6.2.3 SUBSTANCES SOUMISES A AUTORISATION 

Si la liste établie en application de l’article précédent contient des substances inscrites à l’annexe XIV du 

règlement 1907/2006, l’exploitant en informe l’inspection des installations classées sous un délai de 3 mois après 
la mise à jour de ladite liste. 

L’exploitant précise alors, pour ces substances, la manière dont il entend assurer sa conformité avec le règlement 

1907/2006, par exemple s’il prévoit de substituer la substance considérée, s’il estime que son utilisation est 
exemptée de cette procédure ou s’il prévoit d’être couvert par une demande d’autorisation soumise à l’Agence 
européenne des produits chimiques. 

S’il bénéficie d’une autorisation délivrée au titre des articles 60 et 61 du règlement n°1907/2006, l'exploitant tient 

à disposition de l’inspection une copie de cette décision et notamment des mesures de gestion qu’elle prévoit. 
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Dans tous les cas, l’exploitant tient à la disposition de l’inspection les mesures de gestion qu’il a adoptées pour la 

protection de la santé humaine et de l’environnement et, le cas échéant, le suivi des rejets dans l’environnement de 

ces substances. 

ARTICLE 6.2.4 PRODUITS BIOCIDES - SUBSTANCES CANDIDATES À SUBSTITUTION 

L'exploitant recense les produits biocides utilisés pour les besoins des procédés industriels et dont les substances 

actives ont été identifiées, en raison de leurs propriétés de danger, comme « candidates à la substitution », au sens 

du règlement n°528/2012. Ce recensement est mis à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois 

par an. 
Pour les substances et produits identifiés, l’exploitant tient à la disposition de l’inspection son analyse sur les 

possibilités de substitution de ces substances et les mesures de gestion qu’il a adoptées pour la protection de la 

santé humaine et de l’environnement et le suivi des rejets dans l’environnement de ces substances. 

ARTICLE 6.2.5 SUBSTANCES A IMPACTS SUR LA COUCHE D’OZONE (ET LE CLIMAT) 

L'exploitant informe l’inspection des installations classées s’il dispose d’équipements de réfrigération, 

climatisations et pompes à chaleur contenant des chlorofluorocarbures et hydrochlorofluorocarbures, tels que 

définis par le règlement n°1005/2009. 

S’il dispose d'équipements de réfrigération, de climatisations et de pompes à chaleur contenant des gaz à effet de 

serre fluorés, tels que définis par le règlement n°517/2014, et dont le potentiel de réchauffement planétaire est 

supérieur ou égal à 2 500, l’exploitant en tient la liste à la disposition de l’inspection. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS ET DES 
EMISSIONS LUMINEUSES 
  

CHAPITRE 7.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 7.1.1 AMÉNAGEMENTS 

L’installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations relevant du livre V titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l’environnement par les installations classées sont applicables. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, notamment à la 
demande du préfet, si l'installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible 
d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

ARTICLE 7.1.2 VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R.571-1 à R.571-24 du code de l’environnement, à l’exception des matériels destinés à être utilisés à 
l'extérieur des bâtiments visés par l’arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis 
aux dispositions dudit arrêté. 

ARTICLE 7.1.3 APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .….) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 7.2.1 VALEURS LIMITES D’ÉMERGENCE 

Définition de l’émergence : 
L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A 
du bruit ambiant (mesurés lorsque l'établissement est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au 
bruit résiduel (établissement à l’arrêt). 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée(*). 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans | Emergence admissible pour la période allant de 7 h à Emergence admissible pour la 
les zones à émergence réglementée 22 h, sauf dimanches et jours fériés période allant de 
(incluant le bruit de l’établissement) 22 h à 7 h, ainsi que les dimanches et 

jours fériés 
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 6 dB(A) 4 dB(A) 

égal à 45 dB (A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)         
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ARTICLE 7.2.2 NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes 

pour les différentes périodes de la journée : 

  

  
  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A)         
Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maximum après la mise en service de 

l'installation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Par la 

suite, une mesure sera effectuée tous les trois ans. Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des 

conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

CHAPITRE 7.3 VIBRATIONS 

ARTICLE 7.3.1 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 

ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 

installations classées. 

CHAPITRE 7.4 EMISSIONS LUMINEUSES 

ARTICLE 7.4.1 

De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, l’exploitant prend les 

dispositions suivantes : 

- les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l'occupation de ces 

locaux 

- les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil et sont 

éteintes au plus tard à 1 heure. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la protection des biens 

lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou d'intrusion. 

L'exploitant du bâtiment doit s’assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la temporisation du 

fonctionnement de l'installation sont conformes aux objectifs de sobriété poursuivis par la réglementation, ceci 

afin d’éviter que l’éclairage fonctionne toute la nuit. 
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TITRE 8 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

  

CHAPITRE 8.1 GENERALITES 

ARTICLE 8.1.1 LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 
l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article 
L. 511-1 du code de l’environnement. 

L’exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

ARTICLE 8.1.2 LOCALISATION DES STOCKS DE SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX 

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges dangereux décrit précédemment à l'article 6.1.1 seront 
tenus à jour dans un registre, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition 
des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 8.1.3 PROPRETE DE L’INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 

dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 
produits et poussières. 

ARTICLE 8.1.4 CONTRÔLE DES ACCES 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l’accès à toute personne non autorisée. 
Une surveillance est assurée en permanence. 

ARTICLE 8.1.5 CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

ARTICLE 8.1.6 ETUDE DE DANGERS 

L’exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers. 
L’exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures 
mentionnées dans l’étude de dangers. 

CHAPITRE 8.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 8.2.1 COMPORTEMENT AU FEU 

Les locaux à risque incendie présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 
suivantes : 

- murs extérieurs REI 60 ; 

- murs séparatifs E 30 ; 

- _ planchers/sol REI 30 ; 

- portes et fermetures EI 30 ; 

- toitures et couvertures de toiture R 30. 

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et tuyauteries, de convoyeurs) sont 

munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatifs. 
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Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l’inspection 

des installations classées. 

ARTICLE 8.2.2 CHAUFFERIE 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de stockage ou 

d’exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. Toute communication éventuelle entre le local et ces 

bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes EI30, munis d’un ferme-porte, soit par une porte 

coupe-feu de degré EI120. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l’inspection 

des installations classées. 

A l’extérieur de la chaufferie sont installés : 
- une vanne sur la tuyauterie d’alimentation des brûleurs permettant d’arrêter l’écoulement du combus- 

tible ; 

- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d’alimentation en combustible ; 

- un dispositif sonore d’avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre sys- 

tème d’alerte d’efficacité équivalente. 

ARTICLE 8.2.3 INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 8.2.3.1 Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention des 

services d’incendie et de secours. 
Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 

publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur 

mise en œuvre. 
Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne pour 

l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation, même en 

dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation. 

Article 8.2.3.2 Accessibilité des engins à proximité de l’installation 

Une voie «engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l’installation et est 

positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout ou partie de cette installation. 

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

- rayon intérieur de giration : 11 m 

- hauteur libre : 3,50 m 

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

En cas d’impossibilité de mise en place d’une voie engin permettant la circulation sur l’intégralité du périmètre de 

l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de la voie en impasse 

sont d’une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement de 20 mètres de diamètre est prévue à 

son extrémité. 

ARTICLE 8.2.4 DÉSENFUMAGE 

Le hangar de stockage et l’usine d’émulsion de bitume sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation 

naturelle de fumées et de chaleur (DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, 

permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas 

d'incendie. 

Ces dispositifs sont composés d’exutoires à commande automatique et manuelle (ou auto-commande). La surface 

utile d'ouverture de l’ensemble des exutoires n’est pas inférieure à 2% de la surface au sol du local. 
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En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de 

désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées conformément 

à la norme NF S 61-932, version décembre 2008, 

L’action d’une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, 

sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes 

des cellules à désenfumer donnant sur l’extérieur. 

ARTICLE 8.2.5 MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L’installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description 
des dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 7.1.1 ; 

- de 4 poteaux incendie d’un réseau privé d’un diamètre nominal DN100 ou DN150 et de débit minimal 

de 60 m3/h implantés sur le site de la manière suivante : 

“un poteau incendie à l’entrée du site, 

“un poteau incendie à l’intersection de la centrale d’enrobage, la centrale à béton et la plateforme 

de traitement de terres et sédiments, 

# un poteau incendie au Sud-ouest du parc à liant 

“ un poteau incendie est disponible à proximité de la plateforme de traitement des matériaux 

inertes sur le site de la société CAP VRACS. 

Les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d’incendie et de 

secours de s’alimenter sur ces appareils. L’exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective 

des débits d’eau ainsi que le dimensionnement des 4 bassins de stockage ; 

-  d'extincteurs répartis à l'intérieur de l’installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures et 

dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facile- 

ment accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec 

les matières stockées. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de 

l'installation et notamment en période de gel. L’exploitant s’assure de la vérification périodique et de la 

maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles 

de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de 

contenir. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de 

s'assurer de leur bon état. Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en 

vigueur. 

Avant la mise en service des installations, l’exploitant doit : 

- Mettre à jour en accord avec le service prévision du Centre d’Intervention et de Secours de Fos-sur-Mer, la 

défense en eau contre l’incendie de l’établissement. Il transmet 4 jeux de plans au format A3 comprenant 
chacun un plan de situation, un plan de masse et indiquant : 

# [’implantation des moyens de secours projetés (poteau incendie, extincteurs.….) 

# le schéma du réseau hydraulique comprenant le tracé et le diamètre des conduites, 

" l’emplacement des vannes de sectionnement. 

- Faire réceptionner l’ensemble des installations du réseau incendie par un organisme agréé qui vérifiera en 
particulier : 

“ la conformité du réseau vis-à-vis des normes et DTU en vigueur, 

“  l’étanchéité à pression d’épreuve, 

“ le programme d’entretien et de vérifications périodiques de ces installations. 
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L'ensemble des documents techniques est tenu à disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.2.6 DIMENSIONNEMENT DES BASSINS DE COLLECTE 

Les bassins de collecte des eaux susceptibles d’être polluées (eaux pluviales de ruissellement et eaux d’extinctions 

incendie) ont les capacités de confinement minimales suivantes : 

  

Bassin versant Plateforme de 

transit et de 

traitement de 

matériaux inertes 

Plateforme de 

transit de matériaux 

inerte et centrale à 

béton 

Plateforme bitume 

(usine, stockage et 

centrale 

d’enrobage) 

Plateforme de 

traitement des terres 

  

Bassin n°2 sur le 
Bassin au Sud du Bassin au Sud Bassin au Nord du 

              
Bassin de rétention see ee site Ouest du site site 

Volume 950 m° 833 m° 1459 m° 353 m° 
  

ARTICLE 8.2.7 MOYENS DE PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter 
gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la 

qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

L’exploitant dispose d’une analyse du risque foudre (ARF) et d’une étude technique, réalisées par un organisme 

compétent ainsi que des équipements de prévention et/ou de protection. 

Une vérification complète est réalisée par un organisme compétent, distinct de l’installateur, au plus tard six mois 
après l’installation des systèmes de protection. 
Afin d’assurer un niveau de protection efficace dans le temps, des vérifications périodiques (vérification visuelle 

tous les ans et vérification complète tous les deux ans) sont également effectuées. 

Toutes ces vérifications sont réalisées conformément à la notice de vérification et de maintenance. 

CHAPITRE 8.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 8.3.1 MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l’article 8.1.1 et recensées comme pouvant être à l’origine d’une 

explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions 

du décret du 19 novembre 1996 modifié, relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés 

en atmosphère explosible. 

ARTICLE 8.3.2 INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 

installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur. 

Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou suite à 

modification. Elles sont contrôlées périodiquement par une personne compétente, conformément aux dispositions 

de la section 5 du chapitre VI du titre II de livre II de la quatrième partie du code du travail relatives à la 

vérification des installations électriques. 

Les dispositions ci-dessus s’appliquent sans préjudice des dispositions du Code du Travail. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Dans les locaux à proximité d’au moins la moitié des issues est installé un interrupteur central, bien signalé, 
permettant de couper l’alimentation électrique. 
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ARTICLE 8.3.3 VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la 

formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que 

possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une 

hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz 

rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue 

de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère (par exemple 

l'utilisation de chapeaux est interdite). 

ARTICLE 8.3.4 SYSTÈMES DE DÉTECTION AUTOMATIQUE 

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l’installation recensée selon les dispositions de l’article 

8.1.1 en raison des conséquences d’un sinistre susceptible de se produire dispose d’un dispositif de détection 

incendie. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations 

d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de 

détection. Il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et des tests dont les 

comptes-rendus sont tenus à disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.3.5 FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 

ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

CHAPITRE 8.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 8.4.1 RETENTIONS ET CONFINEMENT 

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 Litres, la capacité de rétention est au 

moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

IL. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 

chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L’étanchéité des réservoirs associés est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, sauf impossibilité 

technique justifiée par l’exploitant. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent 

arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, 

n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides 

inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 
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IIL. Les rétentions des stockages à l’air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 

lavage et les matières répandues accidentellement. 

Les aires de chargement et de déchargement routier, ferroviaire et matitime sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les mêmes règles. 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors 

d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 

prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé 

par des dispositifs internes ou externes à l’installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières 

dangereuses sont stockées. 

En cas de dispositif de confinement externe à l’installation, les matières canalisées sont collectées, de manière 

gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas 

de recours à des systèmes de relevage autonomes, l’exploitant est en mesure de justifier à tout instant d’un 

entretien et d’une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces 

équipements. 

En cas de confinement interne, les orifices d’écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de 

confinement externe, les orifices d’écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un dispositif automatique 

d’obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d’être pollués y sont portées. Tout moyen 

est mis en place pour éviter la propagation de l’incendie par ces écoulements. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L’exploitant calcule la somme: 

- du volume d’eau d’extinction nécessaire à la lutte contre l’incendie d’une part, 

- du volume de produit libéré par cet incendie d’autre part ; 

- du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers Pouvrage de 

confinement lorsque le confinement est externe. 

Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

CHAPITRE 8.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 8.5.1 SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, 

des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 

dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations. 

ARTICLE 8.5.2 TRAVAUX 

Dans les parties de l’installation recensées à l’article 8.1.1, les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent 

être effectués qu'après délivrance d'un « permis d’intervention » (pour une intervention sans flamme et sans source 

de chaleur) et éventuellement d'un « permis de feu » (pour une intervention avec source de chaleur ou flamme) et 

en respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et 

définition des mesures appropriées. 

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés 

par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 

entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 

relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 

auront nommément désignées. 
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Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu 

sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette 

interdiction est affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 8.5.3 VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 

L’exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de 

lutte contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection, portes coupe-feu par exemple) ainsi que des 

éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 

mentionnées les suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 8.5.4 CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les 

lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'en- 

tretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l’interdiction de fumer dans les 

zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

-  l’interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

- l'obligation du "permis d’intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 

- les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour 

l’emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie, 

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc., 

- l'obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident. 

ARTICLE 8.5.5 ACHEMINEMENT DES MATERIAUX 

Les matériaux entrants ou sortants sont préférentiellement acheminés par voie d'eau ou par voie ferrée, dès lors que 

ces voies de transport sont voisines et aménagées à cet effet. 

L'exploitant récapitule dans une notice les mesures mises en œuvre pour réduire l'impact sur l'environnement des 
opérations de transport ou de manipulation de matériaux (circulation, envol de poussières, bruit, etc.). Y sont 

également précisés : 

- les modalités d'approvisionnement et d'expédition (itinéraires, horaires, matériels de transport utilisés, 

etc.) des matériaux traités et à traiter ainsi que les techniques d'exploitation et aménagements prévus par 

l'exploitant ; 

- les éléments technico-économiques justifiant l'impossibilité d'utiliser les voies de transport mentionnées 

ci-dessus. 

39/58



CHAPITRE 8.6 DISPOSITIONS SPECIFIQUES LIEES AUX RISQUES EXTERIEURS 

ARTICLE 8.6.1 DISPOSITIONS RELATIVES AUX PLANS PARTICULIERS D’INTERVENTION DE 

KEM ONE ET DE LYONDELL CHIMIE 

Les installations sont concernées par le plan particulier d’intervention de la société KEM ONE en cas d’émissions 

toxiques et d’explosion. Le local d’accueil de la plateforme multimodale est équipé d’un sas étanche dimensionné 

pour 10 personnes et orienté de telle sorte que les éléments vitrés soient localisés sur le côté opposé à l’usine KEM 

ONE. 

Les installations sont également concernées par le plan particulier d’intervention de la société LYONDELL 

Chimie France pour les effets de surpression. Un local de confinement dimensionné pour 10 personnes au 

minimum est situé au niveau de la zone de négoce de bitume. 
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TITRE 9 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 9.1 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX RUBRIQUES 2515 

ET 2517 (A)- PLATE-FORME DE TRAITEMENT DES MATERIAUX INERTES 

ARTICLE 9.1.1. ACCUEIL DES DÉCHETS INERTES DU BTP 

Article 9.1.1.1 Déchets autorisés 

Seuls les déchets inertes conformes aux dispositions de l’arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux 

conditions d’admission des déchets inertes dans les installations relevant des rubriques 2515, 2516 et 2517 de la 

nomenclature des installations classées sont autorisés sur le site. 

Article 9.1.1.2 Déchets interdits 

Sont interdits : 
- des déchets présentant au moins une des propriétés de danger énumérées à l'annexe I de l'article R. 541- 

8 du code de l'environnement, notamment des déchets contenant de l'amiante comme les matériaux de 

construction contenant de l'amiante, relevant du code 17 06 05* de la liste des déchets, les matériaux 

géologiques excavés contenant de l'amiante, relevant du code 17 05 03* de la liste des déchets et les 

agrégats d'enrobé relevant du code 17 06 05* de la liste des déchets ; 

- les déchets liquides ou dont la siccité est inférieure à 30 % ; 

- les déchets dont la température est supérieure à 60 °C ; 

- les déchets non pelletables ; 

- les déchets pulvérulents, à l'exception de ceux préalablement conditionnés ou traités en vue de prévenir 

une dispersion sous l'effet du vent ; 

- les déchets radioactifs. 

Article 9.1.1.3 Procédure d’admission 

Avant la livraison ou au moment de celle-ci, ou lors de la première d'une série de livraisons d'un même type de 

déchets, l'exploitant demande au producteur des déchets un document préalable indiquant : 

- le nom et les coordonnées du producteur des déchets ; 

- le nom et les coordonnées des éventuels intermédiaires ; 

- le nom et les coordonnées du ou des transporteurs ; 

- l'origine des déchets ; 

- le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référence à la liste des déchets figurant à l'an- 

nexe II de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ; 

- la quantité de déchets concernée ; 

Ce document est signé par le producteur des déchets et les différents intermédiaires le cas échéant. 

La durée de validité du document précité est d'un an au maximum. 

Un exemplaire original de ce document est conservé par l'exploitant pendant au moins trois ans et est tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

Avant d'être admis, tout chargement de déchets fait l'objet d'une vérification des documents d'accompagnement par 

l'exploitant de l'installation. 

Un contrôle visuel des déchets est réalisé par l'exploitant à l'entrée de l'installation et lors du déchargement du 

camion afin de vérifier l'absence de déchet non autorisé. 

En cas d'acceptation des déchets, l'exploitant délivre un accusé d'acceptation au producteur des déchets en 
complétant le document mentionné ci-dessus par les informations minimales suivantes : 

- la quantité de déchets admise, exprimée en tonnes ; 

- la date et l'heure de l'acceptation des déchets. 
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Article 9.1.1.4 Procédure d'acceptation préalable 

Pour tout déchet non dangereux inerte ne relevant pas de la directive 2006/21/CE ou non visé par la liste de 

l'annexe III du présent arrêté, et avant son arrivée dans l'installation, le producteur du déchet effectue une 

procédure d'acceptation préalable afin de disposer de tous les éléments d'appréciation nécessaires sur la possibilité 

d'accepter ce déchet dans l'installation. 

Cette acceptation préalable contient a minima une évaluation du potentiel polluant du déchet par un essai de 

lixiviation pour les paramètres définis à l'annexe TV du présent arrêté et une analyse du contenu total pour les 

paramètres définis dans la même annexe. Le test de lixiviation à appliquer est le test normalisé NF EN 12457-2. 

Les déchets d'enrobés bitumineux, relevant du code 17 03 02 de la liste des déchets figurant à l'annexe II de 

l'article R. 541-8 du code de l'environnement, font l'objet d'un test de détection pour s'assurer qu'ils ne contiennent 

pas de goudron. 

Les déchets de ballast de voie ne contenant pas de substance dangereuse, relevant du code 17 05 08 de la liste des 

déchets figurant à l'annexe II de l'article R. 541-8 du code de l'environnement, font l'objet d'une analyse de leur 

contenu total pour les paramètres définis en annexe IV du présent arrêté. 

Les déchets ne respectant pas les critères définis en annexe IV ne peuvent pas être acceptés. 

Le cas échéant, les résultats de l’acceptation préalable, des tests de détection de goudron ou de l’analyse du 

contenu total sont annexés au document relatif à la procédure d’admission. 

Article 9.1.1.5 Registre 

L'exploitant tient à jour un registre d'admission, éventuellement sous format électronique, dans lequel il consigne 

pour chaque chargement de déchets présenté : 

- Ja date de réception, la date de délivrance au producteur de l'accusé d'acceptation des déchets ; 

- Je nom et les coordonnées du producteur des déchets ; 

- le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référence à la liste des déchets figurant à l'an- 

nexe II de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ; 

- Ja quantité de déchets admise, exprimée en tonnes ; 

_ Je résultat du contrôle visuel et, le cas échéant, celui de la vérification des documents d'accompagne- 

ment ; 

- Je cas échéant, le motif de refus d'admission. 

Ce registre est conservé pendant au moins trois ans et est tenu à la disposition de l'inspection des installations 

classées. 

ARTICLE 9.1.2 TRAITEMENT DES MATÉRIAUX INERTES 

L'installation de lavage des produits minéraux fonctionne en circuit fermé ne faisant l’objet d’aucun rejet au 

milieu naturel. Les eaux de procédés seront recyclées intégralement après épuration et décantation grâce à un 

système de lagunage (transition gravitaire par trois bassins de décantation). 

Le circuit nécessaire à la réutilisation des eaux industrielles est conçu de telle manière qu'il ne puisse donner lieu à 

des pollutions accidentelles. Un dispositif d'arrêt d'alimentation en eau de procédé de l'installation, en cas de rejet 

accidentel des eaux réutilisées, est prévu. 

CHAPITRE 9.2 DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À LA PLATEFORME 

DE TRAITEMENT DES TERRES ET SEDIMENTS NON DANGEREUX NON INERTES 

ARTICLE 9.2.1 DÉCHETS ENTRANT DANS L’INSTALLATION 

Article 9.2.1.1. Déchets autorisés 

Seuls pourront être acceptés dans l’installation les déchets non dangereux non inertes. Aucun déchet dangereux ne 

doit être accepté dans l’installation. 
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Article 9.2.1.2. Information préalable à l'admission des déchets 

Avant réception d’un déchet, fiche d’information préalable à l’admission doit être communiquée à l’exploitant par 

le déposant, indiquant : 

- la source et l’origine du matériau 

- le volume global et le planning estimatif de l’opération de terrassement ou de dragage réalisé, 

- Ja cadence de livraison des matériaux, 

-  l’information concernant le processus de production du matériau, 

- les données concernant la composition du matériau et son comportement à la lixiviation le cas échéant, 

- le code déchet au regard de la nomenclature définie à l’article R. 541-8 du code de l’environnement. 

  

- les résultats analytiques portant sur les paramètres suivants : 

“sur brut : COT (carbone organique total), BTEX, PCB, hydrocarbures totaux, HAP, 

“sur éluat : Métaux (As, Ba, Cd, Cr total, Cu, Hg, Mo, Ni, Pb, Sb, Se, Zn) 

À la réception de cette fiche d’information préalable, une vérification de l’admissibilité du matériau est réalisée. 

Selon les résultats : 
- le matériau est accepté et l’exploitant délivre un certificat d’acceptation préalable. 

- le matériau est refusé : le motif de refus est consigné dans un registre de refus d’admission 

Les critères d’acceptation des déchets sont définis en annexe V du présent arrêté. 

Les fiches d’information préalable à l’admission des déchets et les certificats d’acceptation préalables sont 

renouvelées tous les ans et sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 9.2.1.3. Admission des déchets 

L’installation doit être équipée d’un moyen de pesée à l’entrée du site et chaque apport de déchets fait l’objet d’un 

mesurage. 
Les déchets dangereux introduits dans l’installation de manière accidentelle seront traités avec les déchets 

dangereux produits par l'installation. 

Un contrôle visuel du type de déchets reçus est réalisé afin de vérifier leur conformité avec les informations 

préalablement délivrées. 

Article 9.2.1.4. Registre des déchets entrants / Registre de refus 

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés tous les déchets reçus sur le site. 

Pour chaque chargement, le registre des déchets entrants contient les informations suivantes : 

- la date de réception ; 

le nom et l’adresse du détenteur des déchets ; 

- la nature et la quantité de chaque déchet reçu (code du déchet entrant au regard de la nomenclature défi- 

nie à l’article R. 541-8 du code de l’environnement) ; 

1 

l'identité du transporteur des déchets ; 

Popération subie par les déchets dans l’installation. 

En cas de refus d’un chargement, l’exploitant renseigne le registre de refus avec les informations suivantes : 

- la nature et le volume du chargement, 

- le nom du détenteur des déchets, 

- la raison du refus d’admission des déchets. 

Article 9.2.1.5. Prise en charge 

L’exploitant doit remettre au producteur des déchets un bon de prise en charge des déchets entrants. Ce bon 

mentionne les informations listées sur le registre des déchets entrants définies à l’article 9.2.1.4. 
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ARTICLE 9.2.2. ENTREPOSAGE ET TRAITEMENT DES DÉCHETS DANS L’INSTALLATION 

Article 9.2.2.1. Stockage 

Les déchets doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution (prévention des envols, des 

ruissellements, des odeurs.….). 

La durée moyenne de stockage des déchets ne dépasse pas six mois. 

Les aires de réception, d’entreposage, et de traitement des déchets doivent être distinctes et clairement repérées. 

Chaque lot de sédiments ou de terres sont identifiés par des panneaux où sont inscrits le nom du producteur, le 

type de déchets et le numéro du certificat d’acceptation préalable. 

L’entreposage est effectué de manière à ce que toutes les voies et issues de secours soient dégagées. 

Article 9.2.2.2. Opération de tri ef de regroupement 

Les déchets de sédiments et de terres sont triés et entreposés afin de prévenir les risques de mélange. 

Article 9.2.2.3 Traitement des déchets 

Suite à la réception et au traitement des 5 000 premières tonnes de déchets de terres et sédiments ou à la fin du 

premier semestre d’exploitation, l’exploitant réalise un rapport présentant : 

__ Je taux des terres et sédiments réutilisées pour de nouveaux chantiers ainsi que la justification de leur 

caractère inerte, 

Je taux des déchets de terres et sédiments dirigés vers un centre de valorisation dont il précisera le nom, 

la localisation et les conditions d’expédition des déchets, ainsi que la caractérisation des déchets expé- 

diés (dangereux/non dangereux, analyse des paramètres étudiés en entrée), 

= Je taux des déchets de terres et sédiments dirigés vers un centre de stockage de déchet non dangereux 

dont il précisera le nom, la localisation et les conditions d’expédition des déchets, ainsi que la caractéri- 

sation des déchets expédiés (dangereux/non dangereux, analyse des paramètres étudiés en entrée). 

Ce rapport doit permettre de justifier un taux de réutilisation des terres et sédiments minimum de 75%. Dans le cas 

contraire, l'exploitant proposera des mesures complémentaires (modification des critères d’acceptation des terres 

et sédiments, adaptation du traitement réalisé sur ces déchets.) permettant d’atteindre cet objectif. 

Ce rapport est transmis à l’inspection des installations classées dès sa réalisation. 

ARTICLE 9.2.3 DÉCHETS SORTANTS DE L’INSTALLATION 

Article 9.2.3.1 Déchets sortants 

L'exploitant organise la gestion des déchets sortants dans des conditions propres à garantir la préservation des 

intérêts visés à l’article L. 511-1 et L. 541-1 du Code de l’environnement. Il s’assure que les installations de 

destination disposent des autorisations, enregistrements ou déclarations et agréments nécessaires. 

Article 9.2.3.2. Registre des déchets sortants 

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés les déchets sortants de l’installation. 

Pour chaque chargement, le registre des déchets sortants contient les informations suivantes : 

- la date de l’expédition ; 

- le nom et l’adresse du repreneur ; 

- Ja nature et la quantité de chaque déchet expédié (code du déchet entrant au regard de la nomenclature 

définit à l'article R 541-8 du code de l'environnement) ; 

- l'identité du transporteur ; 

- le code du traitement qui va être opéré. 

ARTICLE 9.2.4 CONSIGNE D'EXPLOITATION 

Une procédure écrite définit l’ensemble des opérations à réaliser lors des différentes opérations de prise en charge 

des déchets du BTP. Cette procédure mentionne en particulier les dispositions à prendre lors des opérations 

suivantes : 
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- la réception et le contrôle des déchets à l’entrée du site, 

-  l’orientation des camions vers la zone de déchargement, 

- le déchargement des déchets sur la zone de transit appropriée, 

- les conditions de stockage. 

CHAPITRE 9.3 PRESCRIPTIONS RELATIVES AU DEPOT DE BITUME 

ARTICLE 9.3.1 RÉSERVOIRS DE STOCKAGE 

Les réservoirs fixes métalliques doivent être construits en acier soudable. 

Le parc à bitume comprend : 

- 4 cuves verticales de 4 000 m° chacune de bitume ; 

- une cuve horizontale d’oxytoate de zinc de 35 m° ; 

- 50 conteneurs de 30 m° chacun de bitume. 

Ces réservoirs devront porter en caractères lisibles la dénomination du liquide renfermé. 

Ils seront incombustibles, étanches, construits selon les normes en vigueur et devront présenter une résistance 

suffisante aux chocs accidentels. 

Les réservoirs devront être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent se déplacer sous l'effet du vent, des 

eaux ou des trépidations. Le matériel d'équipement des réservoirs devra être conçu et monté de telle sorte qu'il ne 

risque pas d'être soumis à des tensions anormales en cas de dilatation, tassement du sol, etc. 

Chaque réservoir devra être équipé d'un dispositif permettant de connaître, à tout moment, le volume du liquide 

contenu. Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 

empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de 

niveau haut. 

ARTICLE 9.3.2 CUVETTES DE RÉTENTION 

Le dépôt doit être associé à une cuvette de rétention étanche et conforme aux dispositions de l’article 8.4.1. 

Les eaux issues de la rétention seront régulièrement pompées de façon à ne pas dépasser un point bas d’alerte. Une 

procédure de pompage sera présente sur le site. 

ARTICLE 9.3.3 TRANSVASEMENT 

L’aire de transvasement occupée par les véhicules de livraison ainsi que la zone d’action des flexibles de dépotage 

est conçue et aménagée comme surface de rétention de telle sorte qu’à la suite d’un incident, les liquides répandus 

ne puissent conduire à une pollution du milieu naturel. 

Les abords de ces aires sont maintenus propres et dégagés de tout matériel susceptible de provoquer ou d'aggraver 

les conséquences d'une pollution accidentelle ou de gêner l'intervention. 

Les opérations de dépotage font l'objet de procédures de travail écrites et de consignes strictes. En particulier, une 

présence humaine permanente à proximité immédiate des vannes d'isolement est requise à l'occasion des 

dépotages. 

CHAPITRE 9.4 DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À LA CHAUDIERE 
(RUBRIQUE 2910-A (D) ) 

ARTICLE 9.4.1. ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 

Les réseaux d'alimentation en combustible sont conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite, 

notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions 

extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. 
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Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, est placé à l'extérieur des 

bâtiments, pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif, 

clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, est placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 

- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 

manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz est assurée par deux 

vannes automatiques redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes sont asservies 

chacune à des capteurs de détection de gaz et un pressostat. Ces vannes assurent la fermeture de l'alimentation en 

combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée. 

Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est 

testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel 

d'exploitation. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit 

que possible. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectue selon un cahier des charges 

précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, 

sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

ARTICLE 9.4.2 CONTRÔLE DE LA COMBUSTION 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de contrôler leur bon 

fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 

l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un dispositif 

de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement entraîne la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de 

l'alimentation en combustible. 

ARTICLE 9.4.3. AMÉNAGEMENT PARTICULIER 

La communication entre le local de chaufferie contenant les appareils de combustion utilisant du gaz et d'autres 

locaux, si elle est indispensable, s'effectue par un sas fermé par deux portes pare-flammes 1/2 heure. 

ARTICLE 9.4.4. DÉTECTION DE GAZ. - DÉTECTION D'INCENDIE 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement 

des seuils de danger, est mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux, exploitées sans 

surveillance permanente. Ce dispositif coupe l'arrivée du combustible et interrompt l'alimentation électrique, à 

l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de 

l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou 

d'étincelle pouvant déclencher une explosion. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur 

situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par 

écrit. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible 

d'être en contact avec l'atmosphère explosive. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 
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ARTICLE 9.4.6. ENTRETIEN ET TRAVAUX 

L'exploitant veille au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. Ces 

vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz fait l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui est réalisée 

sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de gaz 

n'est engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. A l'issue de tels travaux, une vérification de 

l'étanchéité de la tuyauterie garantit une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se fait sur la base de 

documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

CHAPITRE 9.5 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À LA RU- 
BRIQUE 2915 (D) 

Les installations à déclaration relevant des rubriques 2915 sont régies par l’arrêté type n°120 relatif aux procédés 

de chauffage. 
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TITRE 10 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

  

CHAPITRE 10.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 10.1.1 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit 

et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 

programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 

tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 

et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection 

des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y 

compris les modalités de transmission à inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 

ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

ARTICLE 10.1.2 MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 

dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 

dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu’elles 

existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 

programme d’auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l’inspection des 

installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 

classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l’environnement. 

Conformément à ces articles, l'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser 

des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et des mesures de niveaux sonores. Les frais 

de prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de 

l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures 

comparatives. 

CHAPITRE 10.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 10.2. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 10.2.1.1 Auto surveillance des émissions atmosphériques canalisées 

Les dispositions minimum mises en œuvre pour l’auto surveillance des rejets atmosphériques canalisés sont 

définies au chapitre 3.6.3. 

Les mesures comparatives mentionnées à l’article 10.1.2 sont réalisées au minimum une fois par an. 

L'exploitant transmet la synthèse des résultats de la surveillance des rejets atmosphériques à l’inspection des 

installations classée chaque année. Cette synthèse traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période 

considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des modifications éventuelles du programme d’auto 

surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l’outil de production, de traitement des 

effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

Article 10.2.1.2 Auto surveillance des retombees de poussieres 

Les dispositions minimum mises en œuvre pour l’auto surveillance des retombées de poussières sont définies au 

chapitre 3.4. 
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ARTICLE 10.2.2 RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eaux de toutes origines, comme définies à l’article 4.1, sont munies d'un 

dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé quotidiennement. Ces résultats sont portés sur un registre 

éventuellement informatisé consultable par l’inspection. 

ARTICLE 10.2.3.FRÉQUENCES, ET MODALITÉS DE L’AUTO SURVEILLANCE DE LA QUALITÉ 
DES REJETS AQUEUX 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre pour l’auto-surveillance des eaux résiduaires : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          
  

    

Paramètres are io deret Type de suivi FeHosieite dela Fréquenes dé 
SANDRE J JP mesure transmission 

(mg/1) 
MEST 1305 100 

DBOS 1313 100 

DCO 1314 300 

Hydrocarbures 9969 10 

totaux 

Indice phénols 1440 0,3 

Chrome 
1371 0,1 s1è 

hexavalent Frélérement Annuelle Annuelle 
ponctuel 

Cyanures 1390 0,1 

totaux 

AOX 1106 5 

Arsenic 1369 0,1 

Métaux totaux 9918 15 

pH 1302 5,5 —8,5 

Température 1301 < 30°C 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre pour l’auto-surveillance des eaux pluviales : 

  

  

  

  

  

        
  

    

Paramètres Code SANDRE |Concentration |Type de Périodicité de la |Fréquence de 

limite de rejet |suivi mesure transmission 

(mg/l) 
MEST 1305 35 

DBOS 1313 100 

DCO 1314 125 . 

Hydrocarbures 0969 5 pos Annuelle Annuelle 

totaux 

pH 1302 5,5—8,5 

Température 1301 <30°C 

ARTICLE 10.2.4 SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LA FAUNE ET LA FLORE 

  

  
Une veille écologique sera réalisée sur une période minimale de trois ans à compter du début de la phase travaux 
de manière à compléter les connaissances du patrimoine naturel local et à évaluer les réels impacts de la mise en 
place des installations. 
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Les résultats du bilan écologique annuel feront l’objet d’un rapport scientifique transmis au service biodiversité de 

la DREAL. 

ARTICLE 10.2.5 AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Les dispositions minimum mises en œuvre pour l’auto surveillance des niveaux sonores sont définies à l’article 

7.2.2. 

Les résultats des mesures réalisées en application du présent article sont transmis au préfet dans le mois qui suit 

leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 

CHAPITRE 10.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 10.3.1 ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise notamment celles de son programme d’auto surveillance, 

les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font 

présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs 

réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

Les résultats de l’auto surveillance des rejets aqueux, sauf impossibilité technique, sont transmis par l’exploitant 

par le biais du site Internet appelé GIDAF (Gestion Informatisée des Données d’Auto surveillance Fréquentes). 

Les résultats de l’auto surveillance des rejets atmosphériques sont transmis annuellement dans le rapport annuel. 

CHAPITRE 10.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 10.4.1 BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 28 février de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année 

précédente : 

- des utilisations d'eau : le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 

- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des instal- 

lations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site de ma- 

nière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le chemi- 

nement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de 

cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 10.4.2 RAPPORT ANNUEL 

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité comportant une 

synthèse des informations prévues dans le présent arrêté (notamment ceux récapitulés au chapitre 2.7) ainsi que, 

plus généralement, tout élément d'information pertinent sur l'exploitation des installations dans l'année écoulée. 

ARTICLE 10.4.3 INFORMATION DU PUBLIC 

Conformément à l'article R125-2 de code de l'environnement, l'exploitant adresse chaque année au préfet du 

département et au maire de la commune d'implantation de son installation un dossier comprenant les documents 

suivants : 
- Une notice de présentation de l'installation avec l'indication des diverses catégories de déchets pour le 

traitement desquels cette installation a été conçue ; 

- L'étude d'impact jointe à la demande d'autorisation avec, éventuellement, ses mises à jour ; 

= Les références des décisions individuelles dont l'installation a fait l'objet en application des dispositions 

législatives des titres Ier et IV du livre V ; 
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La nature, la quantité et la provenance des déchets traités au cours de l'année précédente et, en cas de 

changement notable des modalités de fonctionnement de l'installation, celles prévues pour l'année en 
COUIS ; 

La quantité et la composition mentionnées dans l'arrêté d'autorisation, d'une part, et réellement consta- 

tées, d'autre part, des gaz et des matières rejetées dans l'air et dans l'eau ainsi que, en cas de changement 

notable des modalités de fonctionnement de l'installation, les évolutions prévisibles de la nature de ces 

rejets pour l'année en cours ; 

Un rapport sur la description et les causes des incidents et des accidents survenus à l'occasion du fonc- 

tionnement de l'installation. 
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TITRE 11 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITE-EXECUTION 

  

ARTICLE 11.1 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Marseille: 

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 

articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente 

décision. 

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a 

été notifiée. 

Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage de 

ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette mise 

en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 

installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

administrative. 

ARTICLE 11.2 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 11.3 

Une copie du présent arrêté est conservée sur le site d’exploitation à la disposition des autorités chargées d’en 

contrôler l’exécution. 

ARTICLE 11.4 

Des arrêtés complémentaires pourront fixer toutes les prescriptions additionnelles que la protection des intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 Livre V Titre 1° Chapitre 1“ du Code de l'Environnement rend nécessaire ou 

atténuer celles des prescriptions primitives dont le maintien ne sera plus justifié. 

En cas de non-respect de l'une des dispositions qui précèdent, il pourra être fait application des sanctions 

administratives prévues par l'article L.171-8 du Code de l'Environnement, sans préjudice des condamnations qui 

pourraient être prononcées par les tribunaux compétents. 

ARTICLE 11.5 EXECUTION 

- Le Secrétaire général de la préfecture des Bouches du Rhône, 

- Le Sous-préfet de l’arrondissement d’Istres, 

- Le Maire de Fos-sur-Mer, 

- Le Maire de Port-Saint-Louis-du-Rhône, 

- Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 

- La Directrice Régionale de l'Environnement, de 1° Aménagement et du Logement, 

- Le Directeur de l'Agence Régionale de Santé, 

_ Le Chef du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de Défense et de la Protection 

Civile, 

- Le Directeur de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité, 

- Le Directeur Régional des Affaires Culturelles, 
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- Le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi, 

-Le Directeur Départemental des Services d’Incendies et de Secours, 

Et toutes les autorités de Police et de Gendarmerie, sont chargées, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté , dont un avis sera publié dans deux journaux diffusé dans le département, conformément aux 

dispositions de l’article R.512-39 du Code de l’Environnement. 

Marseille le 2 0 MAI 2015 

Pour le Préfet 
Le searétaire Général 

AT 
© Louis LAUGIER 

53/58



  

ANNEXE I : PLAN DE SITUATION 
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ANNEXE II : EMPLACEMENT DES PLAQUETTES POUR LES MESURES DES 

RETOMBEES DE POUSSIERES PREVUES AU CHAPITRE 3.4. 
  

  

RESEAU DE SUIVI DES RETOMBEES DE POUSSIERES — SITUATION FUTURE 

Pi P3 Je ' 
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traitement os “ 

ns V Le 
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Vu POUR ÊTRE ANNEXE 

À L'ARRÊTÉ N° 2oA4- 294 

ou 20 MAI 2015 
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ANNEXE II] : LISTE DES DECHETS ADMISSIBLES SANS REALISATION DE LA 

PROCEDURE D'ACCEPTATION PRÉALABLE À L'ARTICLE 5.2.1.4 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Code déchet (1) Description (1) Restriction 

170101 Béton Uniquement les déchets de production et de 

commercialisation 

ainsi que les déchets de construction 

et de démolition ne provenant pas de sites 

contaminés, triés 

17 01 02 Briques Uniquement les déchets de production et de 

commercialisation 

ainsi que les déchets de construction 

et de démolition ne provenant pas de sites 

contaminés, triés 

17 01 03 Tuiles et céramiques Uniquement les déchets de production et de 

commercialisation 

ainsi que les déchets de construction 

et de démolition ne provenant pas de sites 

contaminés, triés 

17 01 07 Mélanges de béton, tuiles et Uniquement les déchets de construction et 

céramiques ne contenant pas de de démolition ne provenant pas de sites 

substances dangereuses contaminés, triés 

17 02 02 Verre Sans cadre ou montant de fenêtres 

17 03 02 Mélanges bitumineux ne contenant | Uniquement les déchets de production et de 

pas de goudron commercialisation 

ainsi que les déchets de construction 

et de démolition ne provenant pas de sites 
contaminés, triés 

17 05 04 Terres et cailloux ne contenant pas | A l'exclusion de la terre végétale, de 

de substances dangereuses la tourbe et des terres et cailloux 

provenant de sites contaminés 

20 02 02 Terres et pierres Provenant uniquement de jardins et 

de parcs et à l'exclusion de la terre 

végétale et de la tourbe 

10 11 03 Déchets de matériaux à base de Seulement en l’absence de liant organique 

fibre de verre 

15 01 07 Emballage en verre Triés 

191205 Verre Triés 
    (1) Annexe II à l'article R. 541-8 du code de l'environnement. 
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ANNEXE IV : CRITERES À RESPECTER POURL'ACCEPTATION DE DECHETS NON 
DANGEREUX INERTES SOUMIS À LA PROCEDURE D'ACCEPTATION PRÉALABLE NL EyÉ 
DEFINIE À L'ARTICLE 9.1.1.4 vu ruun ETR _ 

11-DGA. 

À L'ARRÈTE N° <0727 
1° Paramètres à analyser lors du test de lixiviation et valeurs limites à respecter : pu 2 0 M Al 2015 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Paramètres Valeur limite à respecter exprimée en mg/kg de 
matière sèche 

As 0,5 

Ba 20 

Cd 0,04 

Cr total 0,5 

Cu 2 

Hg 0,01 

Mo 0,5 

Ni 0,4 

Pb 0,5 

Sb 0,06 

Se 0,1 

Zn 4 

Chlorure (1) 800 

Fluorure 10 

Sulfate (1) 1 000 (2) 

Indice Phénols 1 

COT (carbone organique total) sur éluat (3) 500 

FS (fraction soluble) (1) 4 000 
  

(1) Si le déchet ne respecte pas au moins une des valeurs fixées pour le chlorure, le sulfate ou la fraction 
soluble, le déchet peut être encore jugé conforme aux critères d'admission s'il respecte soit les valeurs 
associées au chlorure et au sulfate, soit celle associée à la fraction soluble. 

(2) Si le déchet ne respecte pas cette valeur pour le sulfate, il peut être encore jugé conforme aux critères 
d'admission si la lixiviation ne dépasse pas les valeurs suivantes : 1 500 mg/l à un ratio L/S = 0,1 l/kg 
et 6 000 mg/kg de matière sèche à un ratio L/S = 10 1/kg. Il est nécessaire d'utiliser l'essai de percola- 
tion NF CEN/TS 14405 pour déterminer la valeur lorsque L/S = 0,1 1/kg dans les conditions d'équi- 
libre initial ; la valeur correspondant à L/S = 10 [/kg peut être déterminée par un essai de lixiviation 
NF EN 12457-2 ou par un essai de percolation NF CEN/TS 14405 dans des conditions approchant 
l'équilibre local. 

(3) Si le déchet ne satisfait pas à la valeur limite indiquée pour le carbone organique total sur éluat à sa 
propre valeur de pH, il peut aussi faire l'objet d'un essai de lixiviation NF EN 12457-2 avec un pH 
compris entre 7,5 et 8,0. Le déchet peut être jugé conforme aux critères d'admission pour le carbone 
organique total sur éluat si le résultat de cette détermination ne dépasse pas 500 mg/kg de matière 
sèche. 
  

2° Paramètres à analyser en contenu total et valeurs limites à respecter : 

  

  

  

  

  

    

Paramètres Valeur limite à respecter exprimée en mg/kg de 
matière sèche 

COT (carbone organique total) sur éluat 30 000 (1) 

BTEX (benzène, toluène, éthylbenzène et xylène) 6 

PCB (polychlorobiphényles 7 congénères) 1 

Hydrocarbures (C10 à C40) 500 

HAP (hydrocarbures aromatiques polycycliques) 50 
    (1) Pour les sols, une valeur limite plus élevée peut être admise, à condition que la valeur limite de 500 mg/kg 
de matière sèche soit respectée pour le carbone organique total sur éluat, soit au pH du sol, soit pour un pH 
situé entre 7,5 et 8,0.     
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ANNEXE V : CRITERES À RESPECTER POURL’ACCEPTATION DE DECHETS NON 

DANGEREUX (SEDIMENT ET TERRES) SOUMIS À LA PROCEDURE D'ACCEPTATION 

PRÉALABLE DEFINIE À L'ARTICLE 9.2.1.2 
  

1° Paramètres à analyser sur produit brut et valeurs limites à respecter : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Paramètres Valeur limite à respecter exprimée en mg/kg de 

matière sèche 

As 2 

Ba 100 

Cd 1 

Cr total 10 

Cu 50 

Hg 0,2 

Mo 10 

Ni 10 

Pb 10 

Sb 0,7 

Se 0,5 

Zn 50 

Chlorure (1) 15 000 

Fluorure (1) 150 

Sulfate 20 000 

Indice Phénols 20 

COT (carbone organique total) sur éluat 800 

FS (fraction soluble) 20 000 

Cyanures 6 
  

2° Paramètres à analyser sur produit brut et valeurs limites à respecter : 

  

  

  

  

  

      
  

Paramètres Valeur limite à respecter exprimée en mg/kg de 

matière sèche 

COT (carbone organique total) sur éluat 50 000 

BTEX (benzène, toluène, éthylbenzène et xylène) 5 000 

PCB (polychlorobiphényles 7 congénères) 50 

Hydrocarbures totaux 35 000 

Somme des 16 HAP (hydrocarbures aromatiques 2 500 

polycycliques) 

: E 
Vu POUR ÊTRE ANNEXE 4 

ue 20/4 23 
À L'ARRÊTÉ 

ou 20 Mai 201 
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